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Depuis le dfbut de la dfcennie ao la prfoccu~ation de nomibreux 

pays en dfveloppement ••t de faire aarcber le• unitfs de production qu'ils 

ont acbetfes. Par rapport l cet objectif.la aattriae de l'entretien-rfpa­

ration et aurtout de la uintenance est devenue ae voie de passase obli­

&fe (1) • 

Inauprant l Alier.en juin 1983,un a&inaire national sur la .. in­

tenance, le Miuiatlre algfrien de l'induatrie lourde reconnai11ait qu' 

"Au cours de la dfcennie fcoulfe, l'une des prfoccupations prior~taire• du 

pays a ftf de se doter d'une infrastructure industrielle de bue. La rb­

lisation rapide d'investi11e11ent1 important•. qui visait l une crois•ance 

fconomique du pays et 1on-fmer1ence du aous-dfveloppement, n'a pas tou­

jours ftf auivie d'une prise en char&e de la ll&intenance l la mesure de 

l'effort d'inclustrialisation. Ceci a conduit lune situati,n qui, au fur 

et l .. sure du dfveloppement du processus d'exploitation, •'est traduite 

progressivement par un taux d'i11110bilisatioc flevf des biens d'fquipement 

qui ont entrainf fatalement des niveaux insuffisants de production, une 

ll&UV&ise qualitf des produits, aboutissant l des pertes de production et l 

uae df tfrioration rapide des installations gfnfrant une reduction de leur 

durfe de vie utile". 

En 1979,lors de l'ir.auguration du Congris de l'INPEC sur la 

maintenance l Hyderabad (lnde) le prfsident de la Mpublique indienne a te­

nu l rappeler dans son discours d'ouverture qu'il entendait bien par sa 

prfsence signifier le role primordial qu'avait l ••• yeux la maintel"\&nce 

et qua "l'usine qui coute moins cher l acheter en devises ltait celle que 
• 

l'on yossfdait dljl ••• qaand on arrivait l la faire tourner convenablement". 

Dans son rapp?rt de 1984 le Comitf d'Aide au Diveloppement {CAD) 

de l'O.c.n.E. a attirl l'attention sur les. problimes de maintenance des 

projets industrials dans le• pays en diveloppecient. A~ris avoir rap?elf 

que le• pratique1 des pa11 aona~urs itaient igalement re1pon1able1 de la 

conception inadlquate des projets, le CAD 1oulign&:.t que "d'un poir.t de 

vue fconomique une aide qui empeche que des bien• d'lquipement• productifs 

ae 1oient lai11i1 l l'abaadon, aon parce qu'ils soot ob1olita1 ou qu'ils 

ont ca11l d'icre viablai, 111&i1 faute de mainte~anca et de pile•• de 

rechanse, •le mime effet que l'aide affectfe l l'investiuement initial". 

{ 1) Cette contri~·Jtbn repnnd un travail effectuE pour le Minis tire 

des Relations Ext'-rieures - Coopen:icn et Dfvelop·!)ement - Eureau des scra­

tf ies 1ectorielle1 Industries. 
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I) LA MON-HAltlllSE DE LA MAINTENANCE PAil LES P. V .D. : 1Jlii PllOBLEKE UllCt!."r 

A IESOUDIE 

I.I. De nollbreuses pannes ..... ia la non-.aitrise de la .. intenance n'ez­

plique qu'une partie des arrits de production 

Les arrits de production des usines dan• les P.V.D. sont fd­

quents. Mais on dispose rare•nt d'inforutions rr•cises concernant l'impor­

tance et les causes de ces arrits : 

- En lnde. selon mie enquite r•alisfe par le Rational Productivity Coun­

cil l la fin des annfes 70 

• la durfe de marcbe effective est de 65% pour les usines d'engrais. 75% 

pour les centrales thermiques de production d'fnergie flectrique 

• les travaux rEparation~i'!"Jenance sont I l 'ori,ine de 20 l 25't des !9er­

tes de production pour les usines d'engrais et de 25% pour les centrales 
thermiques • 

• le• autres facteurs _responsables des pertes de production conce~nt 

des dffaillances dans les approvisionnement• d'fuergie et de matilres 

premilres. 

- Dans une enquite (I) rfalide sur l 'industrie en Afrique portant sur 

343 projets industriels. un organisme d'ftude fran~ais. l'Institut de 

l'Entreprise.a recensi 274 projecs en dysfonctionnement (80%) dont 79 

totalemnt arritis (23%). Dans l'identification des causes de dysfonc­

tionnemeut les auteur• de l'enquite ont retenu trois grandes catigories 

de cause qui correspondent aux arandes phases de rialisation des pro­

jecs : 

• Causes circoustancielles lifes. l la programmation des projets : absen­

ce de justification fconomique sfrieuse des projets lancls, mauvaise 

lvaluation du mar~hi, manque d'intfgration industrielle; 

Causes circonstancielles lifes l la rfali»ation des installations 

erreurs dans le choix des procEdfs techniques, absence de financement 

pour la part locale (gfnie civile, montAge), prestations de formatio: . 
et d' assistance tr·chniqu& insuff isantes • 

• Causes circoustancielles li•es l l'exploitation des unit,•: absence 

de culture et de tradition industrielle, maintenance. 

(I) Centre Nord-Sud de l'ln1titut de l'entreprise. Pour un vrai parten1riac 
ind1J1triel en Afri~ue - bilan et per1pective1 d~ l'ind~strie africaine, 
PaTis, mai 1985 
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Le rapport de synthise de l'enquite souligne que c'est la 

phase d'exploitation qui rfunit les causes de dy•fonctionnement les plus 

nOllbreuses : "Les probUmes de com1ercialisation e~ ie rfgle•ntation• 

ada~nistratives ont des rlpercuasions nffastes aur tous les 1ecteur1. 

Euf in exception faite du textile et des brasseries qui bfnff icient la 

plupart du temps d'un important soutien multiforme d'entreprises occi­

dentales. tous les secteurs •ont profondiment affectls par les problimes 

d'exploitatioo et de .. intenance. Les difficultEs de aaintenance des ins­

tallations constituent aDe •Irie de conslquences rlsultant du manque de 

tradition industrielle". 

En Afrique on peut estimer que le• problimes de maintenance sont 

l l'origine de 30% des pertes de capacitl productive• des unitEs de pro­

duction. 

1.2. Les couts de la non-maitrise de la maintenance 

I.ors du sympo•ium sur la .. intenance clans les ~.V.D. organisf en mars 

1973 l Tokyo·par l'ONUDI et le gouvernement japonais. il a ftf indiquf 

que la durle de vie de biens d'lquipement dans les P.V.D. ltait diminufe 

de 30% par JDaDque de capacitl de maintenance. 11 a fte estimi que cette 

diminution de la durle de vie des biens d'Equipement a entraini une 

perte nette aunuelle de S l 7 milliards de dollars par an pour l'ensem!>la 

des P.V.D. 

En plus des coGts directs de la difaillance de~ Equipements des 

uuitls de production daus le• P.V.D., il faut aussi comptabiliser les 

couts indirects : frais fixes non couverts, frais variables non incorporEs, 

marge bfnEficiaire perdue. Si la frique~ce et la durEe des arrits sont 

tel~es qu'ell•• provoquent des ruptures d'approvisionne!IWnt des marches, si 

la qualitE de la production est·noto1rement insatisfaisante, les dEfaillan­

ces des Equipements entrainent des pertes de marchi pour l'uniti production. 

Ce type de consiquence doit itre Egalement comptabilisi dans les couts in­

directs. Devraient itre aussi Evalufes comme cout indirect, non plus au 

niveau de l'u~itE de production mais au niv~au national, les co~slquences 

supporties par les consommateurs ou utilisateurs et surtout leurs atti -

t-.sd•• d.e d•fi•nce vi1-l-vis des productions locales, au b•n•fice de produit1 

import:e", ~'ll suscitent et alll'plifient de telles situations. 
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- Au niveau des relations internationales les consfquences lconomiques de 

la non-maitrise de la maintenance par les P.V.D. ne 1ont pa• 110ins impor­

tantes et notamme~t en ce qui concerne les projets industriel1 tournfs vers 

l'exportation. Cea projet1 con~us au dfpart pour diminuer les dfslquilibres 

de la balance des paiement8 d• ces pays ne font 1ouvent qu'a~croitre le 

dlficit de leu~ balance en deviae l cause a'une friquence ttop llevfe des 

arrits des unitEs de production et du cout des importations de pi~ces de 

rechange, d'assistance technique. Cet accroiasement auto-entretenu d~ 

l'endettement des P.V.D. n'est pas sans danger pour les pays industrialises. 



- 5 -

2 - LA MAINTENANCE AUX ~TIPLES ASPECTS 

La maintenance an tant qu'!ensemble des actions permettant de 

maintenir ou de rEtablir un ~ieu dans·un ftat spfcifif ou en mesure d'assurer 

un service dftermini" (l) prfsente de multiples aspects 1elon 

- les procfdure• de dEclenchament des actions de maintenance 

- les objectifs visEs 

- les niveaux d'intervention 

- les fonctions ~ui structurent la mainteance 

Cas aspects prfsentent des niveaux de complexitf et d'urgence 

difffrents qui sont nfcessaires de prendre en compte pour reperer le niveau 

de maitrise de la maintenance atteint par difffrents P.V.D. 

2.1. Les procEdures de dfclenchement des actions de maintenance 

On est ainsi amenf l distinguf (l) : 

- maintenance corrective affectuee apris defaillance 

- maintenance prfventive affectuie selon des critires predetermines dans 

l 'intention de dduire la probabilitf de defaillance d 'un Hen ou la 

dfgradation d'un service rendu 

• maintenance preventive systfmatique. effectuee selon un echiancier 

etabli sel::ni le temps OU le nombre d'unitfS d'usage 

• maintenance preventive conditionnelle, subordonnee l un type d'evene­

ments pri-deterrJine (auto-diagnostic, information d'un capteur, mesure 

d'une usnre, etc ••• ). 

2.2. Les objectifs visf1 

Dans une unite de production les objectifs fixes l la maintenan­

ce peuvent itre : 

- de minimiser les arrits de production (pannes, changements d'outils). 

C'est-l-dire d'augmenter les t~ux de fonctionnement. 

(I) AFNOR, Norma X 60-011, janvier 1981. 
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La qualitf de la .. intenance est alors mesurfe par la regula-

ritf du taux 110yen de bon fonctionnement ou "mean time between failures" 

(MIBF). Dans nombre de PVD, c 'est le temps moyen requis pour depanner qui sert 

souvent de rlfirence. 

- de diminuer les perces de performance des mac:hines qu'il 1'agi11e d'arrits 

momentanls ou d'une diminution des cadences; 

- de diminuer le nombre de piices dffectueuses. 

Le Japan Management Association a intEgrE ces trois objectifs 

de la maintenance dans le concept de maintenance productive. 

Dans les P.V.D. l'objectif vial l travers la maintenance ne peut 

pas itre seulement de diminuer les temps d'arrits, il e't nfcessaire mime 

si ceJ arrits sont notablement rEduits d'atteindre un •olume de production 

le plus procbe possible de celui prlvu, et d'assurer un niveau minimum de 

qualitf. 

2.3. Les niveaux d'intervention 

Dans une approcbe sur la maintenance industrielle, l'AFNOR (I) 

propose de distinguer 5 niveaux de maintenance : 

ler niveau 

Regla~es simples pdvus par le constructeur au moyen d'ort:anes acc1!ssibles 

sans ilUCUO demontage OU ouverture de l 'equipement. O\.t ichange:s d' elements 

consocmi.ables accessibles en toute sec~rite, tels que voyants ou certains 

fusib:es, etc .•.• 

Ce type d'ioteI"Vention peut etre effectue par l'exploitant du bien, sur pla­

ce, sans oucillage et l l'a~de des instructions d'utilisation. Le stock de 

?:eces c:ir.sc:::::.ables oecessaires est tres faible. 

Af:;cR, Sor::ie X 60-01!, jaovier 1981. 
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2~me niveau: 

Dfpannages par fcbange standard des llfments prfvus l cet eff et et opiratious 

mineures de maintenance ~rfventive. telles que graiasage ou controle de 

bon fonctionnement. 

Ce t::n>e d'intervention peut itre effectuE par un technicien habilitE de 

qualification moyenne. aur place. avec l'oucillage portable difini par les 

instructions de maincenance, et l l'aide de ces 9imes instructions. 

3lme niveau 

Identification et diagnoacic des pannes, riparationa pa~ fchange de c011pO­

sants ou d'flfments fonctionnela, rfparaciona 8'caniques mineures. et toutes 

opfrations courantes de maintenance prfventive telles que rfglage ginfral ou 

rfalignement des appareils de mesure. 

Ce type d'intervention peut itre effectui par un technician 

spicialisE, aur place ou dans le local de .. intenance, l l'aide de l'outil­

lage prfvu dans lea instructions de mainteaance ainai que des appareila de 

mesure ou de rfglage, et fventuellement des banes d'eaaai et de controle 

des fquipements et en utilisant l'ensemble de la documentation nfcessaire 

l la maintenance du bien, ainsi que les pieces approvisionnies par le maga­
sin. 

4lme niveau 

Taus les travawit important• de maintenance corrective ou preventive l 

l'exception de la rinovation et de la reconstruction. Ce niveau comprend 

aussi le reglage des appareils de mesure utilisi• pour la maintenance et, 

eventuellement la virif ication des Etalon• de travail par les organismes 

specialisis. 

Ce type d'intervention peut_etre effectue par une equipe compre­

naot un encadrement technique tris special~•i dans un atelier specialise dote 

d'un outillage general (moyens micaniques, de ciblage, de nettoyage, etc .•. ) 

et eventuellement des banes de mesure et des etalons de travail necessair• 

l l'aide de toutes documentations generales ou particuliires. 
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Sime niveau 

REnovation, reconstruction, ou exEcution des rfparations importan~es conf iees 

l un atelier centr•l ou l une unitE extErieure. 

Dans la ncrme X 50··501, l 'AFNOR propose de diff(reLder les o~rations de 

- rEnovation ''inspection compllte de tous les organes, •eprise dimension­

nelle complete ou remplacemen~ des pieces vitales par des pieces d'origi­

ne ou des pieces neuves Equiv•lentes; 

- reconstruction "lemise en l'ltat defini par le cahier des charges initial 

qui impose le remplacement des pieces vitales par de• pieces d'origine ou 

des piices neuves iquivalentes. 

La reconstruction se diffirencie de la modernisation "r&.mpla­

cement d'iqu~p-.ments, accessoires et appareils ou Eventuellement de logi­

ciels apportant grice l des perfectionnements techniques n'existant pas sur 

le bien d'origine, une amElioration de l'aptitude l l'emploi du bien! Cette 

o~Eration peut aussi bien itre exicutEe dans le cas d'une renovation que 

d'une reconstruction. NEanmoins on peut noter que la modernisation marque 

un stade de complexiti superieur qui peut faire l'objet d'un 6eme niveau 

d'intervention. 

2.4. Les fonctions qui •tructurent la maintenance 

Pour itre efficace la maintenance doit itre le resultat de l'ac­

tion de plusieurs fonctions pouvant faire l'objet de services differents. 

a) fonction mP.thode responsable de la definition des methodes,des techniques, 

des moyens et des normes d'entretien. 

Lz fonction methode assure en particulier : 

• la mise en place d'une documentation technique operationnelle (dossier 

technique par type de materiel, fiche technique d'appareils, schemas 

logiques de dipannage, check list de depannage ..• ) 
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• la privision des interventions et leur prfparation 

• l'examen des risultats de production et l'Elaboration des methodes 

d'entretien priventif: 

b) fonction prograaaation est responsable de l'ordo1111ance:11ent aur base 

d'une comparaiaon entre lea besoins et lea 4isponibilitfs en personnel, 

en outillage, machines et piices de rechange. 

c) fonction rfalisation comprend le personnel opf rationnel de la maintenance 

{service entretien) elle est chargfe de : 

- la surveillance et du suivi des installations 

- de l'execution des interventions 

d) fonction logistique qui regroupe 

- le magasin de pieces de rechange etde consommables charge d'assurer les 

approvisionnements et la gestion des stocks 

- les ateliers d'entretien. 

2.5. CONCLUSION : la maintenance est principalement une activite 

informationnelle 

Si on analyse la nature des differente• activites qui concourent 

1 la realisationdesdifferentes fonctions de la maintenance on observe que 

seules l'activite d' "execution des interventions" (fonction realisation) 

•t les ateliers d'entretien comportent des operations materielles : demOll­

tage et remontage de piece! ou des sous-ensembles, fabrication de pieces de 

rechange. routes les autres activites soot princi?alement informationnelles 

Collectes d'information 

- surveilldnce et suivi des installations 

- achat d'une documentation technique 
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- dftermination des besoins en piic~s de 

rechange et approvisionnement 

- prfvision des interventions 

- ordolltlancement 

- gestion de stocks 

llfmorisation d'information : 

- Elaboration de mfthode d'entretien priventif 

- organisation de la documentation technique. 
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3 - SPECIFICITE DES PltOBLEHES DE MAINTENANCE I~'DUSTRIELLE DASS LES P.V.D. 

).1. Les aysfonctionnements des reseaux d'approvisionnement des nieces de 

re change 

Dans le• pays en dEveloppement, l'ensemble de la logistique 

qui est nicesaaire l la distribution des pilces de recllange est souvent dif i­

ciente. Dans quelques pays du Tiers-Monde qu'on se trouve, la rfponse est 

unanime : le probllme l rfsoudre avant tous les autres est celui d'obtenir 

les piices de rechauge. Actuellement la diversiti invrais~lable des compo­

sants rend la difficultl d'autant plus ardue que deviennent de plus en plus 

rares, dans le matfriel vendu, ceux qui sont assez simples pour itre fa­

briquis sur place. 

Principales diff icultEs rencontrEes p•r le• entreprises pour acqulrir des 

pilces de rechange (1) 

- repErage de la pilce et documentation technique 

Une piece rompue doit d'abord itre clairement identifile, sans 

iquivoque possible par quiconque. Ceci suppose chez l'utilisateur un systeme 

de replrage (conditions qui se trouvent rarement riunies) qui permette au 

service maintenance de trouver rapidement la dlsignatioa de la piece et 

les grilles d'accls aux documents la conceruant. Ceci pose le probleme d'une 

bonne codification, d'entrle facile, stable dans le temps et de la mise 1 

jour des catalogues de pieces de rechange, des notices d'exploitation et 

d'eatretien • Qu 'ell• soit incompllte (le cout d'une documentation techni­

que complete d'une usiae peut dipasser 10% de la valeur de l'investissement) 

qu'elle soit uifficilement utilisable (pa~ exemple itabtie en une langue 

etrangere, mauvaise traduction, manque de ~es Eclatles, manque de stan­

dardisation, etc ••• )une dlficiencedans la documentation technique a des 

consequences aifastes l plusieurs niveaux. Elle provo~ue une perte de temps 

lnorme pour la recherche de pannes et leur reparation, met en cause la sicu­

ritl de l'usine et entratne l'approvisionnement ou la confection sur place 

de piices de rechange (2). 

(I) Pour plus de dltail, voir C.NEYRET, Les piices de rechange dan1 la m.in­
tenance des entreprises des pays en dlveloppement. Achats et Entretien n• 
342 - juin 82, pp.53-72. 

(2) P. DE GROUTE et H.SCH£LL£NS, Rlflexion1 sur la maintenance d'installations 
industrielles dans un environnement non industriel. Acier Arabe n•68·1979, 
pp.51-35. 
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- Trouver le vendeur 

Ceci peut itre uue operation dElicate lorsqu'il s'a~it de piices 

anciennes et que l'entreprise d'origine a fait faillite ou a Eti absorbie 

~r une autre. Cette operation est d'autant plus delicate l rfaliser l 

partir d'un pays en voie de veloppement avec des moyens de coimnmication 

souvent perturbis et allatoires. 

- Obstacles financiers 

Une fois que la piice et le vendeur sont repfris,l'entreprise 

acheteuse doit disposer des ressources financiires Dicessaires et le pays 

concerni doit disposer de reserves en devises. Les exemples de P.V.D. qui 

sent obliges de limiter ou d'arriter momentanlment leurs importations de 

piices de r•change sont malheureusement pas rares en particulier depuis que 

ces pays connaissent un endettement croissant. 

Obstacles douaniers et administratifs 

Dans les pays de l'entreprise acheteuse.les procedures d'impor­

tation et de paiement qui s '&J>pliquent egalement aux pilces de rechange reli­

~ent de trois administrations diffirentes : ~es Finances, le Commerce ex­

tirieur, le Ministire de l'Industrie. Il est parfois difficile d'harmoni­

ser les trois types de dglementatiou qui en c.icoulent et traduisent le fait 

qu'un Etat cherche 1 minager sa trisorerie "devise", 1 proteger ses in­

dustries naissantes et 1 obtenir un suivi statistique assez fin de ses 

importations. 11 se met en place des micanismes d'autorisation prialable, de 

licences d'importation (micanisme de contingentemc ".) de taxations diffe­

rentielles selon les produits. 

3.2. La faiblesse des capacitis d'intervention de$ services d'entretien 

locaux 

Pour resoudre les multiples probllmes liis 1 l'achat de pilces 

de rechange, la solution pourrait itre de divelopper les capacitis d'inter­

vention des services d'~ntretien locaux, notamment pour les pilces micani­

ques simples, en mitaux courants (acier mi-dur, bronze) et dont l'usinage 

peut se faire sur place, au tour, l la fraiseuse, voire l la rectifieuse (I). 

(I) Avec le diveloppement de l'appareillage flectrique et ilectronique, de 
l'hydraulique,des Elfments micaniques perfor:nants forgis en acier tris spi­
cial au traitement thermique aus1i complexe que pricis, cela devient de 
moins en moins possible. L'emploi de petits ti:IOteurs imprignis dans la casse 

· les Evelo e. 
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o.tis la majoritf des cas, ces possibilitfs de sous-traitance au­

pris des services d'entretien dijl existants sont toutefois insuffisantes et 

conduisent 1auvent l prEvoir dans les usines des ateliers d'entretien sur­

dimensionnEs, qui se traduisent par un surcoGt dans les dEpenses de rEa­

lisation des unitEs de production. 

3.3. Le aanque de tradition industrielle de la main-d'oeuvre 

Le aanque de formation mais avant tout l'absence de tradition 

industrielle (et done d'expErience} qui caractfrise la plupart des pays 

en diveloppement fait que la qualification technique du personnel est 

giniralement basse, surtout au niveau du personnel de mattrise et des ou­

vriers professionnels. Ce manque d'expErience industrielle a des consequen­

ces sur les mat,riels qui sont soumis l des conditions de fonctionnement 

anormales ou tout au moins non privues. Un effort de formation s'avire in­

dispensable non seulement pour le personnel de maintenance mais Egalement 

pour celui de la production. En fonction de cette situation concernant la 

main-d'oeuvre,des adaptations devraient itre apportEes aUlC matiriels, et 

il devrait itre privu des dispositifs de sicuriti plus importants, notam­

ment contre les difauts d'exploitation. 

3.4. Des usines acheties "elf en main" 

Dans les dicennies 60 et 70 les P.V.D. ont acheti de ncmbreuses 

usines elf en main ou produit en lll.3in. Si ce type de contrat a permis l 

ces pays d'acquirir rapidement des unites de production, il n'a pas rEsolu 

pour autant les problemes de l'accis l la maitri•e des techniques et en 

particulier des techniques d·e maintenance. Les contrats cU en main ont 

pendAnt longtemps entretenu une illusion sur le transfert des techniques; 

celles-ci ne peuvent itre acquises l travers seulement des procedures contrac­

tuelles, elles nicessitent une forte implication des personnels concernes. 

D'autre part contrairement l ce qu'espfraient les maitres d'ouvrage des 

P.V.D., plus un contrat d'achat est global plus le controle des operations 

d'achat est difficile l assurer. C'est ainsi que les contrats cle-en-main in­

cluent la plupart du temps la fourniture d'une premi~re dotation de piices 

detachfes mais dans de nombreux cas ces lots de pilces dftachies se sont rf­

velf inadaptfs aux besoins. Il est impossible 
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au .. itre d'ouvrase de control•1 de telles fournitures et aurtout de vE­

rifiec si elles aont adaptEes l 1es besoins futurs. Quant au .. itre·~'oeu­

vre vendeur de l'usine. qui s'est engagi l fournir celle-ci pour uu prix 

forfaitaire. il doit toujours faire face l des clfpenses iaprivues; il 

tentera naturellement de rfcupfrer ces pertes 1ur d'autres postes et 

not~t aur les piices dftachies. D'autre part.lorsqu'il 1'agit d'un 

coarplexe induatriel.il est iapoaaible au aeul maitre d'oeuvre de dfter­

miner le lot de pieces detacbfes adiquates l mains d'effectuer une enquite 

approfo:idie et ainutieuse. qu'il devra intigrer daDs le cout du contrat (I). 

Dans le cadre d'uue concurrence internationale actuellement tres forte 

dans le domaine de la vente d'ensembles industriels, les -maitres d'oeuvre 

n'ont de chance de remporter des contrats qv'en re11errant laura marges 

et done leurs prestations notamDeDt dans le domaine de la maintenance qui 

n'a pas de consequence au moment de la livraison de l'usine et de aon 

demarrage. 

3.S. Des biens d'iquipement provea&nt de pays difffrents 

Les contrats clfs en main prisentent neanmoins l'avantage. du 

point de vue de la gestion des piices de rechange, de fournir des mati­

riels construits l partir d'un mime systime de normes. Les P.V.o •• dans 

un souci, bien ligitime, d'iviter de nouveaux phenomenes de dipendance 

diversifient leurs achats d'usines cle en main. Cette pratique presente 

l'inconvenientde multiplier les difficultfs de gestion des piices de 

recbauge,d'augmenter les stocks de ces piices au niveau d'un complexe 

industriel et au niveau national. 

3.6. Conclusion : Dans un environnement non industriel les besoins de 

collectes et de traitement d'information sont plus importants 

Dans des environnementsnon industrialises ou incom;>litement 

industrialises tels que ceux qui pridominent dans les P.V.D.,tout concourt 

l rendre plus c~mplexesles activites informationnelles nicessaires l la 

(I) Des lots de piices detachees fournis dans le cadre de contrat cle en main 
peuvent en mime temps inclure des piices detachees identiques riperto­
riies sous des codes diffirents et exclure des piices essentielles. 
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maintenance. De nomhreux alfas Tiennent perturber les activitfs de collec­

te. de traitement et de mfmoriaation d'informations. Les dysfonctionnements 

des aystimes de tflfco1111UUication. les dffaitlances ou l'absence de rf­

aeaux 4'approvisionnemeut des pilces de rechange. 1 1 ins1iffi1ance de$ capa­

citfs locales de production de pikes de rechange rendent d'autant plus 

nfcessaires une progra1111ation ri1oureuse des opfrations de a.~ntenance et 

une gestion prfvisionnelle des pilces de rechange. ~ diversification des 

fournisseurs des biens d'Equipement augmente les difficultEs pour mat­

triser l'identification des piices de rechanger l'or3ani1ation de l~ docu­

mentation technique et la 1estion du stock des piices de rechange. En-

tin le manque de tradition industrielle de la .. in-d'oeuvre augmente la 

frfquence des pannes et rend plus difficile la .. ttrise de leur diagnostic. 
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4 - LES IESOIBS DE FORMATION A LA !tAINTLU.'iCE DANS LES P. V .D. 

4.1. Des actions l entreprendre en direction de trois catfgories d'oof­

rateura dif f frenta 

Les besoina de formation dans lea P.V.D. sont iallenaes, et no­

~nt dans le d011&ine de la aai.Dtenauce, et il est i11pe>ssible de pouvoir 

rfpondre illlllEdiatement l tou~ cea besoins. Des prioritEs doivent itre dE­

gagfes tant au niveau des ur.itEs de production dEjl construites , des pro­

jets l venir que des syatilles d'fclucation. 

- Au niveau des uni~& de production, des enquitea rblisEes locale•nt 

montrent que la formatiqu l la mainten.nce n'a durf que quelques mois 

dans les meilleurs des cas pour des personnels qui n'avaient au clfpart 

aucune formation technique pour la plupart d'entre eux. Cet aspect est 

encore aggravf par de nombreux dfparts des personnels qualif ifs ou par 

leur affectation l des postes de gestioa. Les formations qui sont dis­

pensees sont seit de type standard et de ce fait souvent inadapt&s au 

public, 'SOit des opErations de formatiOD sur le tas qui risquent de pd~ 

senter des lacuues en connaissances thforiques et techniques. 

- Pour les projets en 2rEparation les maitres d'ouvrage nationaux reconnais­

sent de plus en plus la nfcessitf de prfvrir une formation specifi9ue en 

maintenance dans les contrats. Neanmoins de nombreuses questions restent 

encore 1 preciser : quelle doit itre la forme et le contenu de la for­

mation? Doit-elle itre gfnfrale ou spfcifique? A quel public doit-elle 

s'adresser? doit-elle itre de courte ou de longue durEe? Doit-elle faire 

l'objet de contrats specifiques et individualises? Comment ivaluer la 

formation dispensEe? 

De nombreux pays sont en train de mettre en place ou de t;;.nforcer leur 

systime de formation ~ la maintenance l travers : 

• la creation d'instituts spfcialisis (Algcrie - Inde) ou d'atelier 

ecoles (Niger, Mali, Guinle) 

• la mise en vlace de nouvelle• filiires dans le cadre de leur systime 

educatif au niveau CAP, BTS. La Cote d'Ivoire a mise en place rfce111111ent 

un BTS maintenance. Plusieurs pays africains (Hali, Sinegal, Cameroun, 

Cabon) ont ilaborf des projets de creation d'un D.U.T. maintenance; 
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le dEveloppement des activitEs maintenance dans le cadre du systime 

~e formation profe11ionnelle (Maroc). 

Lorsque ces formations existent le• .. ttres d'ouvrage se plai­

guent toujours du DO&lbre trop faible de personnel• fo~s et du niveau 

insuffisant des qualifications acquises. 

4.2.Deuxpii.oritEsd'action : l'oqanisation et la normalisation 

Les formations techniques l dispenser dans les systlmes de 

formation. aupr~s des personnels d~s unitfs de production dEjl existants 

ou en projAt devraient inclure deux aspects indispensables : 

- l'or1anisation de la maintenance 

- la normalisation et la standardisation des pilces de rechange 

Formation l l'organisation de la maintenance 

Af in de faire face aux nombreux alias de la maiutenance dans 

un environnement non industriel.de nombreux responsables de la maintenance 

dans les unitis de production dicouvrent l'urgence de divelopper des for-

111ations 1 la gestion et 1 l'ordounancementdes travaux de maintenance. La 

maitrise de la fonction mithode est particulierement importante pour ge­

rer l'ensemble des informations qui concourent 1 la rfalisation de la main­

tenance d'une unitf de production en particulier si celle-ci fonctionne 

dans un environnement non ~.ndustriel. 

Formation 1 la normalisation et standardisation des piices de rechange 

La normalisation du repirage des piices de rechange est une 

revendication qui est de plus en plus reprise au niveau des responsables 

des unitis de production qui soot confrontEs aux problimes de la gestion 

de piices de rechange fournis par de multiples constructeurs et origi­

naires de pays diff6rents. 

Une autre forme de normalisation qui est aussi souvent Evoqufe 

est celle concernant la documentation te~hnique. A ce sujet il est souvent 
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reprocbf l celle-ci d'etre plus une docume~t•tion ~e ccnstruction qu'une do­

cumentatioc de maintenance. 

La •tandardisation des pilces de recbange qui permettrait 

une rfduction du nombre des piices de rechange est fgalement une revendica­

tion des respons&t-les des unitfs de production, cet objectif se retrouve 

fgal.-ent dans la plupart des plans nationaux de maintenance comme condi­

tion prfalable l la crfation d'une industrie locale de pieces de rechange. 

4.3. Des besoins difffrents •elon les pays 

Les prioritfs d'actions prfcfdentes doivent itre concrftisfes 

en fonction du niveau de dfveloppement et des besoins propres l chaque 

pays 

- en lnde la prfoccupation d'assurer une formation l la maintenance prf­

ventive est plus explicite que clans lea autres pays; 

- dans les pays africains les besoins de formation concernent en priorite 

la maintenance corrective~ les niveaux d'intervention 1,2 et 5 et la 

fouction realisation et programmation. Par Coutre la demande de l'lnde 

coucerne plus la maintenance prfventive, la fonction methode, et les 

uiveaus d'interventiou 4 et S (c'est-1-dire les operations de moderni­

sation). 

Rfhabilitation et modernisation 

C'est l ce niveau particulier de la maint~nance (Seme niveau) 

et concernant la reconstruction et la modernisation d'unites de productioc 

que s'affirment les differences entre les P.V.D. 

En Afrique le nombre d'unites de production en rehabilitation 

ou en reconstruction est impressionnant. Parmi les contrats de rehabilita­

tion rialises durant l'annee 1984 par des societfsd'ingenierie europeenne 

en Afrique on peut citer une builerie au Congo, une unite de filature tissa· 

ge au Mozambique, une conserverie d'ananas en Guinle, une usine d'.ammonia­

que en Algerie, une usine textile au Tchad et une autre au Cameroun. Certai­

nes de ces unites de production n'ont jamais fonctionne (defaut de concep­

tion) ou ont Eti dftruites, au dfmarrage, ou lors des pre~iers mois de 
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fonctionnement. ~uite l une erreur de pilotage. La rEhabilitatioa de 

ces unitfs de p~oduction est zeneralement rfalisie par des eatreprises 

itrangires dans le cadre de contrat type elf en main. Ces contrats in­

cluent parfois une formation l la .. intenance mais ginfralement apris la 

reconstruction de ces unitfs de production la maitrise de la maintenance 

par l'entrepriae concernie ~·• •~cunement progressl. 

En Inde la modernisation des usines anciennes se diroule d'une 

maniire tris diffirente. Bien qu'elles ne soient nullement interdites aux 

sociftfs d'ingfnilrie.les opirations de modernisation en Inde sont davan­

tage le fait d'entreprises de production ayant &CGUis un savoir-faire de 

modernisatioo aur leur propre installation. C'est ce principe qu'ont 

appliquf en Inde, notamment, deux sociitls fran~aises Lafarge Con•eil 

Etude (LCE) et Neyrpic BKB pour la modernisation et l'amelioration du ren­

dement fnergitique d'une cimenterie d'une part et pour l'adaptation de 

machines l papier l de nouvelles matiires premiires. 

Nianmoins •avant de signer un contrat de modernisation avec 

un partenaire itranger,les societis indiennes exigent decelui-ci la four­

niture d'itudes prialables parfois tris couteuses. Cette exigence des so­

ciitis indiennes s'explique pour deux raisons principales 

- L'Inde qui s'estime bien iquipie en industries de biens d'iquipement, 

souhaite limiter les importations de machines. Il peut y avoir des 

exceptions et il y en a de plus en plus, mais il faut qu'elles soient jus­

tifiies par l'absence de fournisseur local ou encore financie~ sur des 

credits itrangers OU internationaux. 

- L'industriel indien appricie de rester reponsable des modifications 

apporties l son usine. S'il est friand de technologie etrangere il veuc 

l'intigrer lui-mime et il en est capable.(En lade la "main d'oeuvre" 

scientifique et technique totale est estimee l 2,5 millions de per­

sonnes, et il y en en lnde 100 universitis, 6000 collfges et de nombreux 

instituts polytechniques ou de formation indu•trielle qui forment plus 

de 200 000 jeunes par an). 
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5.1. Redaction de la partie "maintenance"~-=.~ des charg~s stan­

dards conceruant l'achat de biens d'equipement 

Une partie des problimes de maintenance dans les P.V.D. pour­

rait itre supprimie et plus facilement resoluble si certaine$ :nesures 

etaient respectees lors des operations d'achats de biens d'equipement. 

Un can~~r des charges maintenance devrait etre impose par les mairres 

d'ouvrage des PVD pour toute commande d'une installation industrielle ou 

d'un gros Equipement. Ce cahier des charges devrait specifier : 

- le contenu de la docucentation technique et notamment les plans de mon­

tage, les aanuels de maintenances, la liste des pieces de rechange, 

la forme dans laquelle cette documentation doit itre presentee et ~on sys­

time de codification. 

- le choix des pieces de rechange, la quantite de premiere dotation, la 

consoaaation moyenne, les conditions de stockage et avant toute chose les 

modalites vi~ant l garantir un approvisionnement permanent et sans pro­

blimes. Ce cahier des charges maintenance devrait prevoir egalement 

le type de pieces qui pourrait itre fabrique sur place et dans quelles 

conditions {fourniture notamment des pla~! d'execution par les construc­

teua debiens d'equipement). I1 devrait aussi prevoir le volume et le 01-

veau de la formation que le fournisseur devra dispenser au personnel de 

fabrication et Egalement l celui de maintenance. 

Ce type de formation incluant une activite de nor~alisation devrai: 

itre pris en charge par les organismes de nonz:alisation des pays inte­

resses avec le soutien de 1 9 0~1.'DI. 

Conc~rnant les cahiers des charges maintenance et des contrainces 

imposees aux fournisseurs des evolutions rapides sont possibles. Citons 

notammant le cas recent du mEtro de Caracas. Le maitre d'ouvrage, assiste 

d'une societE de Conseil americaine : Bechtel, a impose des specifications 

tris sevires, tant sur la disponibilite des sous-systemes que sur le cout 

de la maintenance corrective et celui des stocks des pieces de rechange. 
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:: es~ fo~ possi~l~ ~~e ce t:~e de speci~ica~ion, ~,.;i ~s~ cot..~ra.n~ ians 

:'a!"::!.ement et le s~~tia..i, se ~e~eral.isera peu ~ peu a i'autres i~d~stries, 

:r coc:;ris .ians les ? . "i.:. 

PROPOSITION I 

Conception par l'ONUDI de progr~s de stages de formation J)Our 

la rEdaction de la partie maintenance du cahier des charges d'achat des 

biens d'Equipement. L'u:ilitE de mettre au point de tels cahiers des char­

ges pourrait itre illustrEe par de nombreux exemples concernant divers 

pays et industries. L'echange d'experiences entre divers pays pour des 

entreprises similaires appartenant aux memes industries devrait itre 

favorise dans 1 'organisat:".on de ces stages de formation. L'experience 

acquise dans ce domaine par des organismes de normalisation des pays in­

dustrialises (AFNOR par exemple) deVTait itre valorisee. 

5.2. Des missions d'aide a la codification des pieces de rechange 

Pour passer commande de pieces de rechange,il est necessaire 

que leur reperage soit fait tres precisEment. Les operations de codifi­

cation des pieces de rechange doivent repondre a des caracteristiques bieu 

precises pour que le vendeur puisse fournir la piece demandee dont a be­
soin l'acheteur. 

PROPOSITIOS 2 

A titre d'experience dans quelques P.V.D., utiliser des experts 

techniques ayant re~u une formation adequate lors d'un stage specialise, 

pour former dans chaque entreprise quelques personnes capables d'utiliser 

la documentation technique existant~, et de codifier les pieces de recha~­

ge. Ces missi~ns techniques auraient egalement pour objectif de completer 

la documentation technique et surtout de l'organiser. 

5.3. L'infor~atioue COll!Qe aide a la g~stion de la !Uaint~nance 

Un a£pect particulier que l 'on ?'etn•uve dans toutes :es etudes 

de cas ,concern• les diffi.cul t€.s pour les er treprises des ?\':) a IJl&!triur 

I 'organisation de la gestion de la maintt•nance : 

- or~onnaocement des interventions 

- gestion des ordres de travaux 

- organisation de la documentatior. technique 

- ges:ion des stocks de pieces ~e rechange 
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La gestion de la maintenance nicessite la maitrise et le 

traitement de nombreuses inf~rmations. C'est un domaine ou les techniques 

informatiques peuvent permettre de rEsoudre les problimes plus rapidement 

et l un moindre cout en particulier dans les pays manquant de main-d'oeu­

vre qualifiee et rOdee aux procedures industrielles. Quelques societis de 

service ont Ete amenEes l mettre au point des progiciels pour la gestion 

de la maintenance. 

PROPOSITION 3 

La gestion de la maintenance devrait itre choisie par l'ONUDI 

comme !~eu privilegie d'application des nouvelles technologies pour le 

developpement. Un recensement des outils et des applications devrait etre 

rapidement entrepris. 

L'ONUDI devrait igalement favoriser la constitution de banques 

de donnees sur la fiabilite des composants industriels. De telles banques 

de donnees seraient fort utiles aux entreprises des P •. V .D. pour constituer, 

en fonction de leur.s besoins,leurs stocks de piices de rechange. 

L'ONUDI devrait igalement entreprendre une itude sur les pos­

sibilites d'utilisation de la maintenance assistee par ordinateur.des 

sys times experts, et de la dlf-aasistance pour augmenter la maintenabil:te 

des equipements daLs les P.V.D. 

5.4. De nouve~les methodes de formation 1 la maintenance 1 promouvoir 

11 secblerait que les formations 1 la maintenance dispensees 

dans le cadre d'un projet, dans les stages organises par des centres de 

formations professionnelle, OU daos les cycles specialises du systeme edu­

catif, sont rarement satisfaisantes. 

Les caractiristiques propres aux activites de maint!nance obli­

gent sans doute 1 repen:ser les methodeio de formation, surtout l:>rsque eel les­

ci s'adressent l des personnels ayant peu d' connaissances thioriques et 

habitues a vivre dans un environnement non induatriel. Des rfflexions et 
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experimentation• concernant ce domaine de la formaticn l la maintenance 

ont Ete EbauchEes~ 

- Le BTE (B~reau des Temps ElEmentaires) et l'AFICE Rhone-Alpes (France) 

ont anime un groupe d'Etude sur la formation l la maintenance. Selon 

les membres de ce groupe plus de la moitie des entreprises fran~aises 

estiment l tort ou l raison que les formations l la maintenance sont ac­

tuellement peu ou mal adaptEes. Pour itre efficace.une formation l la 

maintenance devrait etre basee non sur la technologie de conception mais 

sur la technologie de comportement. 11 existerait un "profil maintenance 

commun" 1 toutes les entreprises ce qui permettrait d'envisager une for­

mation modulaire l partir d'un tronc coaaun. 

- De nombreux cycles de formation l la maintenance ont ete crees dans les 

~.V.D. : cycles integres dans le systeme scolaire, centres de formation 

specialises centres mixtes de fonnation et de fourniture de services 

de maintenance. Dans certaines experiences de formation les savoir-faire 

acquis anterieurement Etaient valorises. d'autres au contraire les ont 

negliges afin d 'usurer la formation sur des "bases solides". 

Pour que les unites ae production dans les P.V.D. puissent 

fonctionner sans trop d"arrit. pour qu'elles atteignent des niveaux_de 

production iconomiquement rentables, pour qu'elles livrent des produits 

de qualit-., il faut que les travailleurs charges de l'entretien de ces 

usines puissent passer rapidement de la connaissance de la piice cassee 

l celle de la machine et plus generalement l celle de l'usine. Il leur 

faut passer rapidement de l'entretien 1 la maintenance. Ce passage est 

d'autant plus necessaire pour les usines dans les P.V.D.; con~ues sur 

le mime modile que celles des pays industrialises, avec les mimes iquipe­
ments, elles doiv~.: par contre fonctionner dans un environnecentnon indus­

triel. 

PROPOSITION 4 

En association avec le BIT et d'autres organismes internatio­

naux, l 'ONUDI devrait susciter une etude bilan sur les methodes de formation 

l la maintenance organisee dans les P.V.D.,afin de proposer de nouveaux 

progra111e1es de formation mieux adaptes aux b~soins de ces pays. 




